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Avant-propos


La démocratie et le débat politique qui doit la faire vivre s’affaissent sous les coups de boutoir des discours de simplification, les mensonges assumés, les boucs émissaires mis en pâture ; signe de ce temps, la relation s’est distendue et souvent pervertie entre l’action politique et le foisonnement des idées et des innovations sociales, culturelles, démocratiques ou technologiques qui animent la « société réelle ». Surtout en période électorale.

Yannick Jadot et Benoît Hamon sont sortis victorieux des primaires de leurs partis respectifs. Yannick Jadot a choisi de renoncer à sa propre candidature pour une alliance renforçant les chances de succès du candidat socialiste, désormais aussi candidat de l’écologie politique.

Cet ouvrage était dans son projet initial proposé par Yannick Jadot et Michel Wieviorka. Benoît Hamon les a rejoints pour cette aventure éditoriale inédite : quarante personnalités livrent au candidat et aux citoyens, dans leur domaine de compétence, leurs réflexions et leurs suggestions sur ce que pourrait ou devrait être la politique de demain.

Le contrat est clair : les auteurs n’apportent pas leur soutien à un candidat, ils apportent des idées à la campagne. Chacun s’exprime en totale liberté, avec la conviction partagée qu’il nous faut échanger, nous enrichir mutuellement, alimenter le débat public, réconcilier la politique et les idées, bref être utiles civiquement. 

Une autre originalité de cet ouvrage est d’être résolument tourné vers l’avenir, sans pour autant verser dans un optimisme béat. Les auteurs voient bien que le système politique français est en crise, et tout particulièrement à gauche, que la situation est préoccupante dans bien des domaines – social, économique, culturel, environnemental, etc. Et sans qu’aucune consigne particulière ait été formulée, ils ont voulu, chacun à sa façon, explorer le futur, réfléchir aux conditions qui peuvent l’ouvrir, pour la France, pour l’Europe, pour le monde. Que tous en soient chaleureusement remerciés !

Enfin, les droits d’auteur générés par ce livre seront intégralement reversés à la Cimade pour son action auprès des réfugiés.






Quatre transitions pour un futur désirable

Benoît Hamon et Yannick Jadot


Les Français sont en colère. Lassés d’entendre parler depuis quarante ans d’une crise qui ne veut pas finir. Lassés de s’entendre dire qu’ils ne font pas assez d’efforts, qu’ils ne travaillent pas assez, pas assez longtemps, pas assez dur. Fatigués par ces discours culpabilisants et stigmatisants sur une France d’assistés, une France de fainéants. Les Français agissent pourtant et n’ont pas attendu le réveil de la classe politique pour transformer leur quotidien et penser les solutions de demain. Pourquoi ne les écoutons-nous pas ? Pourquoi voir la France en déclin quand son cœur est actif et robuste ?

Les puissants aiment à dire la crise interminable pour distiller l’angoisse, la peur et l’incertitude au sein d’une population qui porte en elle, pourtant, tant d’enthousiasme. Les travailleurs, les familles, les citoyens sont ainsi soumis à une vie dominée par la catastrophe et les injonctions. De toute façon, les solutions qu’on oppose à la crise sont inefficaces. On continue avec les vieilles recettes qui n’ont pas fonctionné : plus de libéralisme, plus de rigueur, 100 milliards d’économies ici, 60 milliards là, moins de protection sociale, moins de services publics… Pour quels résultats ? Une croissance qui ne revient pas et un chômage toujours aussi élevé. Les Français attendent autre chose qu’un discours anxiogène sur la sécurité et mortifère sur les comptes publics.

Nous vivons une époque charnière où beaucoup de nos compatriotes sont dans le doute, la peur du déclassement, l’amertume de n’être pas assez entendus. Faut-il moquer ces angoisses ? Faut-il les ignorer ? Il faut y répondre par un discours qui annonce une amélioration de la vie ici et maintenant. Si la gauche échoue à proposer un imaginaire puissant et à porter un projet ambitieux, elle laissera l’extrême droite prospérer sur les craintes.

Le capitalisme, l’exploitation et les inégalités ont rendu ce monde instable. Face aux bouleversements climatiques, à la menace terroriste, à la crise migratoire, aux mutations profondes du monde du travail, à la précarité qui augmente, un sentiment de désordre s’installe. Ainsi que l’idée que quelque chose ne tourne plus rond, que cela ne pourra plus durer, qu’il faudra changer. Tout changer, peut-être. Face au doute, la tentation du repli est réelle. Nous semblons comme résignés à l’idée que le Front national soit présent au second tour de l’élection présidentielle, ce parti avec lequel les puissants s’accorderont si bien, qui finira d’étouffer et de faire taire les humbles. S’impose ainsi doucement l’idée que la France, devenue nation assiégée, serait en déclin.

Il faudrait nous refermer sur nous-mêmes, faire de la République une arme contre l’extérieur et contre tout ce qui est différent, montrer du doigt et stigmatiser. Ce choix n’est pas le nôtre. Disons-le simplement : la France que nous prépare Marine Le Pen est violente, anxiogène et fracturée. Ce n’est pas en s’enfermant dans un passé fantasmé que notre pays répondra aux défis de demain. La brutalité ne peut être notre projet face à la complexité du monde.

La solution ne viendra pas non plus du laisser-faire libéral. Voilà longtemps que de riches entrepreneurs de mensonges et de résignation veulent croire que le clivage en politique n’a plus cours. Les choix politiques clairs seraient aujourd’hui à remplacer par le bon sens et le pragmatisme. Avec le libéralisme comme seul horizon. Il n’y aurait plus de droite ou de gauche, mais du vrai ou du faux, ce que la philosophe Chantal Mouffe appelle l’« illusion du consensus ». Chacun devrait se plier pour le bien de tous à la dérégulation, à la déconstruction de nos droits sociaux, au renforcement de la concurrence. Mais pourquoi ce qui n’a pas marché hier fonctionnerait aujourd’hui ? Qui peut encore penser que nous construirons un futur désirable en nous fondant sur les vieilles rengaines et les vieilles recettes ? N’est-il pas temps de tourner notre regard ailleurs ?

L’« esprit de demi-mesure » a montré toutes ses limites et ce n’est pas par une fuite en avant libérale que nous réussirons la grande transition dont la France a besoin. La grande régression ou la grande transition : c’est aujourd’hui le choix que nous devons faire.

 

Nous pensons que nous avons quatre transitions à accomplir.

 

La première à mener est la transition sociale. La France, cinquième puissance économique mondiale, compte aujourd’hui 8 millions de pauvres, 3 millions de chômeurs et autant de salariés précaires, ainsi que 4 millions de mal-logés. Les 10 % les plus aisés de la population possèdent la moitié de la richesse nationale. Dans notre pays, les inégalités progressent et des milliards d’euros disparaissent chaque année dans l’évasion fiscale alors que l’on continue à stigmatiser les prétendues « assistés », qu’il s’agisse des bénéficiaires du RSA – qu’un tiers des personnes éligibles ne touchent pas – ou des intermittents du spectacle. Dans le même temps, la mondialisation économique a profondément bouleversé le fonctionnement des entreprises, confrontées à une compétition effrénée. La course à la productivité et à la réduction du coût du travail (baisse des effectifs, augmentation des heures supplémentaires souvent non payées, obligation de rester connecté le soir et le week-end…) a surchargé les salariés. Le travail use et fatigue.

De nouvelles formes de management et d’organisation du travail ont transformé en profondeur le quotidien de millions de salariés, soumettant ceux-ci à des évaluations de performance de plus en plus exigeantes, qui sont en fait des processus de surveillance. Atteindre tels objectifs sous la contrainte et la pression conduit les salariés au stress et à l’épuisement.

Aujourd’hui, des millions de Français n’ont pas de travail, plusieurs autres millions ont un travail mais en souffrent. Certains, qui ont un travail, y sont heureux, et font des lois Travail pour tous les autres. Les jeunes sont particulièrement mal lotis, à tel point que, pour la première fois aujourd’hui, ils sont majoritairement convaincus que leur existence sera plus dure que celle de leurs aînés. N’avons-nous rien d’autre à offrir à notre jeunesse ?

C’est pourtant d’elle que viendra la solution, et c’est donc vers elle que nous devons nous tourner. C’est pour elle que nous devons prendre en compte, sans crainte mais sans faiblesse, les mutations que nous allons connaître. Dans notre pays, 3 millions d’emplois pourraient disparaître à l’horizon 2025, sous l’effet notamment de la robotisation et de l’intelligence artificielle. D’après l’OCDE (2016), 9 % des emplois dans l’Union européenne seraient à haut risque, et jusqu’à 70 % des tâches seraient automatisables. Le travail va se raréfier. Enfin, bien que certains l’appellent désespérément de leurs vœux depuis trente ans, le retour d’une croissance à 2, 3 ou 4 % est illusoire et pas nécessairement souhaitable : la croissance ne réduit pas forcément les inégalités et peut, surtout, avoir des conséquences irrémédiables sur l’environnement, au détriment d’abord des classes populaires. Il est grand temps de nous départir de ce modèle productiviste et consumériste qui nous mène dans une impasse.

Il nous revient de sortir de la précarité les générations qui viennent et de leur offrir une sécurité durable. C’est tout le sens de la création d’un revenu universel d’existence. Il permettra d’éradiquer la grande pauvreté et constituera un formidable gage d’autonomie, en particulier pour les jeunes, les femmes, les bas salaires et les métiers difficiles. Libéré en partie de la contrainte financière, chacun pourra décider de continuer ses études, de reprendre une formation, de réduire son temps de travail, de créer son activité… Le but est simple : redonner du pouvoir à tous ceux qui, aujourd’hui, ont le sentiment de subir.

Ce revenu universel ne suffira pas à réussir une grande transition sociale. Nous devrons aussi aller vers une réduction du temps de travail, qui est non seulement le sens de l’Histoire et du progrès, mais le corollaire essentiel de ce nouveau pilier de la protection sociale.

Sans partage du temps de travail, que nous voulons encourager notamment en y conditionnant les aides aux entreprises distribuées aujourd’hui sans contreparties, il n’y aura pas de diminution du chômage, pas d’égalité femmes-hommes, ni de conciliation possible entre épanouissement personnel et professionnel pour ceux qui doivent faire de leur vie une longue soumission à la production. C’est pour eux que nous proposons la reconnaissance du burn out comme maladie professionnelle, qui est non seulement une reconnaissance que le travail peut détruire, mais aussi un élément essentiel de transformation des méthodes de management les plus délétères.

Le travail en soi n’est ni facteur d’émancipation ni facteur d’oppression. Nécessité sociale, son lien avec l’enrichissement de la vie individuelle ne dépend que de décisions politiques. Les travailleurs portent en eux tant de créativité, de surprises, d’esprit d’initiative et de désir de réussir. L’enjeu est de rendre ces élans féconds en protégeant les individus des échecs et des abus.

 

La seconde transition à accomplir, au moins aussi fondamentale, est la transition écologique. Nous vivons à crédit sur les ressources de la planète. En 2016, dès le mois d’août, nous avions émis plus de CO2 que la planète ne peut en absorber en un an. Notre modèle productiviste est intenable. Si nous ne le changeons pas, le monde que nous laisserons à nos enfants sera invivable. Déjà, la pollution, les pesticides, les nanoparticules et les perturbateurs endocriniens font des ravages et, toutes les études le montrent, ce sont les familles socialement les plus fragiles, celles qui ont toutes les peines à se loger, à se nourrir, à se chauffer, qui subissent les premières les troubles liés aux dégradations de notre environnement. Il n’y aura plus de progrès social sans progrès écologique. C’est pourquoi nous serons intraitables avec ceux qui prétendraient le contraire et chercheraient à instiller le doute.

À Athènes, la pollution de l’air, depuis le début de la guerre économique de l’Union européenne contre la population grecque, a augmenté de 17 %, de nombreux Athéniens, appauvris, ne pouvant avoir accès à autre chose qu’au chauffage au bois. « Quand il pleut, quand il y a de faux nuages sur Paris, n’oubliez jamais que c’est la faute du gouvernement », écrivait déjà Guy Debord. Les plus saisissantes inégalités se manifestent face au droit à l’air que l’on respire de sa fenêtre, au ciel que l’on y voit, à la lumière qui s’y reflète, aux aliments dont on se nourrit, à l’éducation alimentaire que l’on dispense.

Hier, les lobbies disaient : « Le réchauffement climatique n’existe pas » ou « L’amiante est un produit révolutionnaire », aujourd’hui ils élaborent des contorsions narratives pour assurer que les perturbateurs endocriniens ne présentent aucun risque, qu’il peut exister un diesel propre et que le nucléaire est une énergie d’avenir.

Là encore, la transition doit être complète. Nous devons en finir avec les énergies du passé. Comment les reconnaître ? Ce sont celles qui rendent notre air irrespirable et mettent en danger l’avenir de nos enfants. Ce sont celles qui émettent des gaz à effet de serre, accélérant le dérèglement climatique menaçant nos côtes dans l’Hexagone et outre-mer. Ce sont elles qui essoufflent nos sols qui, comme des êtres vivants, ont besoin de respirer pour produire. C’est pourquoi nous devons planifier la sortie du diesel, qui participe activement à la pollution de l’air, qui tue 50 000 Français chaque année. De même, nous devons réduire fortement notre dépendance au pétrole et aller d’ici 2050 vers la sortie du nucléaire. Nos centrales nucléaires vieillissent. Initialement prévues pour durer trente ans, certains voudraient aujourd’hui les prolonger pour encore vingt années supplémentaires. Le nucléaire a un coût budgétaire inconsidéré, tout comme l’entêtement que nous avons à vouloir prolonger nos réacteurs indéfiniment.

Faut-il oublier le drame de Tchernobyl ? Faut-il oublier celui de Fukushima ? Face à cela, des solutions existent. Les énergies renouvelables sont de plus en plus compétitives et le sont d’ores et déjà davantage que le nucléaire dit « neuf ». Seules les énergies renouvelables permettront l’indépendance énergétique de la France. Ce ne sont pas de travaux pharaoniques dont nous avons besoin. Ce n’est pas avec cela que nous relancerons une croissance qui ne revient qu’au prix d’un coût environnemental insurmontable. À l’inverse, nous proposons un nouveau modèle de développement tempérant mais fortement créateur d’emplois. Ce dont nous avons besoin, c’est d’investir de manière ciblée dans les énergies renouvelables, la rénovation des logements, la biodiversité, les circuits courts, la santé et l’aide à la personne, l’éducation. En un mot, d’investir dans tout ce que notre PIB a toutes les peines à mesurer et qui forme pourtant les contours de la société tempérante et bienveillante que nous appelons de nos vœux.

Nous avons en outre besoin d’une vaste transition démocratique. Nous devons redonner du souffle à notre démocratie. Nous sentons une amertume dans le pays, une résignation qui nourrit le vote extrême. La démocratie, c’est avant tout la maîtrise de son destin par un citoyen délibérant, votant, s’exprimant, agissant. Tout régime qui se contente de convoquer de temps en temps ses citoyens à des grands choix globaux sous contrainte n’est pas une démocratie. Nos compatriotes sont trop souvent assignés à un rôle, à une identité qui déterminent leur comportement et qui musellent leur liberté. Le citoyen face à la République, le salarié face à son employeur, le consommateur face aux grands groupes… : tous ont le sentiment de n’être pas entendus et d’être contraints. Cette immaturité dans l’association des citoyens à la prise des décisions qui les concernent est insupportable. Nous l’avons laissée devenir intermittente et immature. Asphyxiée par l’obsolescence de nos institutions, la participation est perçue avec défiance par nos concitoyens quand elle devrait être un grand acte de confiance. Le besoin d’un changement de nos institutions est immense. Les citoyens doivent faire de nouveau irruption dans une démocratie qu’ils délaissent par lassitude : à quoi bon accorder son suffrage à des candidats qui veulent, en dépassant les clivages, voler la colère populaire ? C’est tout le sens que nous donnons à la construction d’une VIe République. Et c’est l’objectif de notre proposition de 49-3 citoyen, qui permettra de redonner une voix à nos compatriotes entre deux élections. Certains s’inquiètent de cette démocratie directe, qui permet d’interpeller, de questionner les décisions prises par le pouvoir en place. Elle est pourtant une condition essentielle de la restauration de la confiance et de la lutte contre les extrémismes, qui se nourrissent du sentiment de nos concitoyens d’être dépossédés du pouvoir sur les grands choix qui les concernent.

Enfin, c’est l’Europe qu’il faut changer. Nous ne pouvons que nous désespérer de voir les élites européennes s’acharner à l’exiger libérale et technocratique. Elle devrait être sociale, écologique, solidaire. Face à Trump et à Poutine, c’est d’une telle Europe dont nous avons besoin. Les peuples rejettent l’Union européenne en raison de ce qu’elle est devenue, et non pas du projet de coopération pour le progrès qu’elle aurait toujours dû être. Là encore, nous n’avons pas le choix. Il nous faut trouver les alliances et les compromis qui nous permettront de la réorienter. C’est loin d’être impossible. En Europe comme en France, il faut un sursaut de la démocratie. Cela passera notamment par la création d’un Parlement de la zone euro qui permettra de vrais choix politiques et non technocratiques sur les orientations qui décideront de notre avenir. Le traité budgétaire de 2012, présenté et voté comme un document comptable nécessaire, est une arme de guerre antisociale. Des populations entières, au sud bien sûr, mais aussi au sein des travailleurs précarisés du Nord, n’attendent leur salut que d’une Europe véritablement sociale et écologique, qui s’attacherait enfin à la mutualisation des dettes et au sauvetage des services publics. Mais pour réussir cette Europe solidaire, il nous faut également avancer sur des sujets centraux pour nos partenaires, quelque peu déboussolés par le désengagement américain et les menaces non voilées de la Russie. Pour ces raisons, nous souhaitons également proposer un traité européen de l’énergie, qui permette une réelle indépendance tout en garantissant la transition écologique.

 

Nous n’avons qu’un seul objectif : montrer qu’il existe une voie. Une voie qui offre un futur désirable pour les générations présentes et à venir. Nous rejetons la France de Marine Le Pen, cette France qui serait en déclin, en repli. À ceux qui sont amers, qui veulent en découdre parce qu’ils attendent de l’aide depuis tant d’années, à ceux qui ont peur, qui se méfient de l’autre, qui n’espèrent plus rien, à tous ceux-là, nous disons que nous les comprenons. C’est pour cela que nous sommes de gauche, pour cela d’abord que nous luttons. On ne peut plus être de gauche sans être écologiste. Nous voulons leur dire qu’il existe une pensée, un chemin porteurs d’espérance. Que la gauche que nous revendiquons n’hésite pas, ne reculera pas et qu’elle porte un projet d’avenir bienveillant qui cherche avant toute chose à les protéger et à les unir.






Plate-forme présidentielle

établie entre Benoît Hamon et Yannick Jadot


Enjeu démocratique

Une conférence citoyenne réunissant trois collèges sera mise en place dès l’été 2017. Elle réunira les parlementaires, les sages et des citoyens, et devra transmettre dans les douze mois de son installation au président de la République un projet de Constitution pour une VIe République. Ce dernier sera soumis à référendum et donnera lieu à de nouvelles élections avant la fin du mandat.
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